
Amendement 559 au projet de loi de mobilisation pour le logement et la lutte 
contre l'exclusion : le texte des débats 

M. le président. L'amendement n° 559 rectifié ter, présenté par M. Dubois et les membres du 
groupe Union centriste, est ainsi libellé : 

Après l'article 10, insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le troisième alinéa de l'article L. 531–6 du code du patrimoine, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Si dans les six mois qui suivent l'arrêté d'autorisation de fouilles sur des terrains 
destinés à la construction de logements sociaux, aucune opération de fouilles n'a été 
engagée, l'autorité administrative prononce le retrait de l'autorisation. » 

La parole est à M. Denis Badré. 

M. Denis Badré. En dépit de la meilleure volonté du monde, les élus rencontrent souvent les 
plus grandes difficultés à lancer la construction de logements sociaux, surtout dans des zones 
sensibles. En tant que maire, j'en sais quelque chose ! 

La plupart du temps, l'État est à l'origine de ces difficultés. Il m'est arrivé, un certain nombre 
de fois, de reprocher au préfet de réclamer la construction de logements tout en m'empêchant 
d'y procéder. Nous avons affaire à un État schizophrène qui, souvent fort légitimement, doit 
faire appliquer des lois dont les objectifs sont concurrents les uns des autres. 

Cet amendement, auquel tient beaucoup Daniel Dubois, élu de la Somme, concerne 
l'archéologie préventive>. Notre collègue a noté que, tant dans sa ville d'Amiens que dans son 
département, riche en vestiges archéologiques, un très grand nombre de projets sont 
actuellement en attente, parce que les travaux de fouilles n'ont pas été lancés. Disant cela, je 
ne remets pas en cause la nécessité de ces derniers, mais il faut trouver une juste mesure. 

<L'archéologie préventive> souffre souvent d'un défaut de financement et d'un manque 
d'experts très spécialisés. Faute de tels experts et de financements, le temps passe et les 
projets ne voient pas le jour. 

Par conséquent, notre collègue Daniel Dubois propose que soit fixé un terme au-delà duquel 
le projet pourra être engagé, quand bien même les travaux de fouilles archéologiques 
n'auraient pas débuté. 

Je veux bien, madame la ministre, que le manque de foncier constitue un problème majeur. En 
l'occurrence, il y a du foncier, mais il n'est pas disponible. Il faut donc se donner les moyens 
de le rendre disponible lorsqu'il existe. 

M.  Repentin déclarait tout à l'heure qu'il fallait faire du « grenello-compatible ». Mais il faut 
aussi faire de l'agricolo-compatible, du scientifico-compatible et de l'archéo-compatible. 

Madame la ministre, pourriez-vous nous indiquer si la situation évoquée par M. Dubois est 
strictement locale ou si elle concerne l'ensemble du pays ? 
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Le présent amendement a pour objet de mettre un terme à la période pendant laquelle la 
priorité est <donnée à l'archéologie sur le logement social>. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Dominique Braye, rapporteur. Madame la ministre, cet amendement soulève un problème 
pertinent auquel se heurtent de nombreux élus locaux, à savoir le blocage des chantiers 
d'aménagement par les projets de fouilles. 

Si aucune recherche n'a été entreprise dans les six mois qui suivent l'autorisation d'effectuer 
des fouilles, il n'apparaît pas illogique que l'autorisation soit retirée. 

Les responsables des fouilles doivent prendre conscience des conséquences du blocage d'un 
chantier. Il y a d'abord des conséquences financières, directes et indirectes, pour tous les 
acteurs concernés. Mais il y a aussi, comme l'a indiqué M. Badré, des retards pris dans les 
programmes de construction, alors que de nombreuses personnes attendent un logement. 

Il convient donc de trouver un moyen de responsabiliser les personnes qui conduisent les 
fouilles et tel est l'objet de cet amendement. 

Madame la ministre, si ces personnes ne prennent pas conscience des conséquences du 
blocage d'un chantier, le Parlement ira très rapidement plus loin. 

Pour toutes ces raisons, la commission a émis un avis favorable sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Mme Christine Boutin, ministre. Je suis très sensible à la fois à la démonstration de M. Badré, 
à l'intérêt de M. Dubois pour cette question et aux explications de M. le rapporteur, mais j'ai la 
conviction que tous les élus présents dans cet hémicycle pourraient tenir les mêmes propos. 

Le problème qui est posé dans cet amendement méritant une réflexion approfondie, je m'en 
remets à la sagesse du Sénat. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour explication de vote. 

M. Daniel Raoul. Tous les élus sont, un jour ou l'autre, confrontés à ce genre de problèmes. 
Pour l'heure, dans ma commune, des fouilles archéologiques sur un site mérovingien retardent 
de manière considérable les travaux de construction d'un tramway. 

Cela dit, le délai de six mois me paraît un peu court, car lorsque les fouilles doivent faire 
l'objet d'une expertise très spécifique, les experts ne sont pas forcément disponibles dans les 
six mois qui suivent une autorisation de fouilles. Peut-être pourrait-il être prolongé, car, je le 
répète, six mois c'est très court, surtout s'il y a des mois de vacances. 

M. le président. La parole est à M. Denis Badré, pour explication de vote. 

M. Denis Badré. Madame la ministre, je vous remercie de vous en remettre à la sagesse du 
Sénat sur cet amendement. 
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Je n'ai nullement l'intention de gêner Mme la ministre de la culture et de la communication. Je 
respecte les objectifs qu'elle s'est fixés et je suis conscient des difficultés que soulève <la mise 
en œuvre du texte sur l'archéologie préventive>. 

L'amendement de M. Dubois, qui est porté par l'ensemble de notre groupe, vise à résoudre un 
vrai problème et à trouver un délai raisonnable. 

D'ici à la réunion de la commission mixte paritaire, la réflexion va s'affiner. Pour l'heure, je 
souhaite que le Sénat adopte cet amendement. C'est me semble-t-il de bonne méthode si l'on 
veut être efficace et progresser. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Dominique Braye, rapporteur. La commission est favorable à l'amendement. Peut-être la 
commission mixte paritaire modifiera-t-elle le délai prévu. À titre personnel, je considère que, 
six mois, c'est suffisant pour entreprendre quelque chose. 

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade, pour explication de vote. 

Mme Odette Terrade. Le délai de six mois nous semble beaucoup trop court pour pouvoir 
mettre en œuvre un chantier de fouilles. Le fond du problème, c'est le manque <de moyens de 
l'archéologie préventive. 

M. Philippe Dallier, rapporteur pour avis de la commission des finances. Ils peuvent 
commencer à faire quelque chose ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 559 rectifié ter. 

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel ainsi rédigé est inséré dans le projet de 
loi, après l'article 10. 
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